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 n° 231 779 du 24 janvier 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. KPWAKPWO NDEZEKA 

Rue du Marché aux Herbes 105/14 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 juillet 2019, par X, qui déclare être de nationalité philippine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 13 juin 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 octobre 2019 convoquant les parties à l’audience du 19 novembre 2019. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendues, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me E. KPWAKPWO NDEZEKA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Mme M. GRENSON, attachée, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique « en avril 2010 avec un visa de court séjour ». 

 

1.2. Le 30 novembre 2011, elle a introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi susvisée du 15 décembre 1980. Le 21 mars 2012, la partie défenderesse a pris 

une décision déclarant ladite demande irrecevable. 

 

1.3. Le 23 janvier 2019, la partie requérante a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9bis précité. Le 13 juin 2019, la partie défenderesse a pris une décision déclarant 

cette demande irrecevable et un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les actes 

attaqués, sont motivées comme suit : 
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- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (le premier acte 

attaqué) : 

 

« […] 

 

MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Madame invoque la longueur de son séjour, elle est arrivée en avril 2010 et invoque son séjour 

ininterrompu, ainsi que son intégration, illustrée par le fait qu’elle se dit de bonne intégration, qu'elle ait 

noué des attaches et dépose des témoignages, que son centre de vie et d'intérêt soit en Belgique, 

qu’elle connaisse et se soit adaptée aux valeurs sociales belges, qu’elle parle le français, qu’elle ait suivi 

des cours de français, qu’elle n’ait pas commis de fait contraire à l'ordre public, qu’elle souhaite 

travailler, dispose d’une promesse d’embauche du 16.01.2019 du Dr E. D. (gérant de U. D. ScPRL) et 

d’un contrat de travail conclu le 08.03.2019 avec l’entreprise W. SPRLU. 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on n'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles (Conseil d’Etat – Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressée doit 

démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de 

séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 

26/11/2002). 

De plus, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (...) il s'agit d'un élément 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais 

non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir 

les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 du 

02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). 

 

Notons encore que Madame ne peut invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est 

constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 

30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 

19/11/2015). 

Quant à son désir de travailler,, Madame ne dispose pas de l’autorisation de travail requise et ne peut 

dès lors pas exercer la moindre activité lucrative sur le territoire. 

Le fait de ne pas porter atteinte à l'ordre public ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, à 

savoir une circonstance rendant impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger 

dans son pays d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une demande 

d'autorisation de séjour (CCE arrêt n°160605 du 22/01/2016). En effet, il s’agit là d’un comportement 

normal et attendu de tous. 

 

Quant au fait que l’intéressée n’aurait plus d’attache au pays d'origine, elle n'avance aucun élément 

pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’elle serait dans l’impossibilité ou la difficulté 

de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant plus que, majeure, elle peut raisonnablement 

se prendre en charge temporairement. 

 

Madame invoque ne pas avoir d'emploi, le coût du voyage et de la vie sur place. Or, aucun élément ne 

démontre qu'elle ne pourrait être aidée et/ou hébergée temporairement par la famille, le temps 

nécessaire pour obtenir un visa. Elle ne démontre pas non plus qu'elle ne pourrait obtenir de l'aide au 

niveau du pays (association ou autre). Or, rappelons qu’il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (Conseil d'Etat du 13/07/2001 n° 97.866). Rappelons aussi qu’il lui est loisible de se faire 

aider par l’Organisation Internationale pour les Migrations ou par Caritas Catholica pour l’organisation 

de son voyage. 

 

Il est à noter que l’allégation de la requérante selon laquelle la levée de l’autorisation de séjour serait 

longue à obtenir, ne repose sur aucun élément objectif et relève de la pure spéculation subjective 

(Conseil d’Etat - Arrêt n° 98.462 du 22.09.2001). 
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Madame invoque l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et le principe de 

proportionnalité, en raison de ses attaches. Notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux 

des Etrangers qu’« en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de 

retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, 

l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces 

étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs 

son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire 

à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque 

les requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la 

précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). Il importe aussi de rappeler que la loi 

du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers 

sur leur territoire. Dès lors, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre 

fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, 

l'autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, il ne leur est demandé que de se soumettre 

à la Loi. En vertu de quoi, le fait de lui demander de se conformer à la légalisation en la matière en 

levant les autorisations de séjour depuis son pays d'origine, comme tout un chacun n'est en rien une 

violation dudit article. Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour au pays d'origine. 

[…] ». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (le deuxième acte attaqué) : 

 

« […] 

MOTIF DE LA DECISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : Madame n’était pas en possession de son 

visa ; défaut de visa. 

[…] ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la : 

«   - Violation de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs. 

 Violation du principe général de bonne administration, de précaution, de minutie et du 

principe général de droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant 

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ». 

 

2.2. Elle soutient qu’ « Une telle motivation procède d'une simple position de principe de la partie 

adverse, consistant au simple rappel de la jurisprudence de votre Conseil, sans prendre en 

considération les éléments personnels et pertinents de la demande de la requérante ». Elle rappelle les 

éléments qu’elle avait fait valoir dans sa demande au titre de circonstances exceptionnelles et estime 

que « l'Office des Étrangers ne répond pas à ces éléments allégués par la requérante concernant 

particulièrement sa durée de séjour ininterrompu non contesté en l'espèce et sa vulnérabilité liée à la 

perte de ses attaches avec le pays d'origine qu'elle a quitté depuis plusieurs années, laissant ainsi la 

requérante dans l'ignorance de comprendre pourquoi ces éléments ne peuvent constituer des 

circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ». Elle rappelle à 

cet égard que le Conseil « a déjà jugé que la motivation ne doit pas se limiter à indiquer une position de 

principe stéréotypée (CCE, 17 décembre 2014, n° 135.140) ». 

 

2.3. Elle constate en outre, s’agissant de l'élément relatif à l'absence des moyens financiers personnels 

invoqué par la requérante, que « l'Office des Étrangers se limite à reprocher à celle-ci qu'elle ne 

démontre pas qu'elle ne pourrait raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'elle ne 
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pourrait bénéficier d'une aide volontaire sur place OU "se faire aider par l'Organisation Internationale 

pour les Migrations ou par Caritas Catholica pour l'organisation de son voyage" », alors que la 

requérante avait exposé dans sa demande qu’elle ne disposait d’aucun moyen financier en Belgique ou 

dans son pays. Elle observe qu’au vu de la première décision attaquée, cette absence de moyens 

financiers de la requérante « est d'ailleurs admis implicitement et certainement par l'Office des Étrangers 

[…] ». Enfin, elle rappelle que « l'aide financière au retour volontaire accordée par des organismes 

belges est soumise à l'engagement de l'étranger de ne pas revenir sur le territoire du Royaume pendant 

10 ans […] ce qui constitue manifestement la preuve de la difficulté vantée par la requérante de 

regagner temporairement son pays d'origine ». 

 

2.4. Elle fait grief à la partie défenderesse de tirer motif de l’illégalité du séjour de la requérante, « sous 

peine de vider de sa substance le mécanisme même de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 qui 

n'a d'autre but que de régulariser le séjour de l'étranger se trouvant en séjour illégal sur le territoire du 

Royaume ». Elle se réfère à cet égard à la jurisprudence du Conseil d’Etat dans l’arrêt n°103.146 du 4 

février 2002. 

 

2.5. Elle conclut qu’ « il n'apparait pas des motifs ainsi critiqués que la partie adverse a procédé à un 

examen minutieux et adéquat des éléments invoqués à l'appui de la demande de séjour de la 

requérante, de sorte que la motivation de la première décision attaquée ne répond pas de ce fait à 

l'exigence légale d'une motivation formelle visée par l'article 3 de la loi du 29 juillet 1991 ». 

 

2.6. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, « qui est l'accessoire du premier acte attaqué dont la 

motivation méconnaît les dispositions légales du moyen comme exposé ci-dessus, doit de ce fait être 

invalidé ». Elle estime que cet ordre de quitter le territoire « n'est pas motivé autrement que par une 

simple référence à l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, sans considération des 

éléments personnels et pertinents allégués par la requérante à l'appui de sa demande de séjour ». Elle 

considère dès lors qu’ « Il revenait ainsi à la partie adverse de tenir compte de toutes les circonstances 

présentes dans le cas d'espèce et rien dans la seconde décision critiquée ne fait apparaître cet examen 

par la partie adverse ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour.  

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la 
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motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de la première décision attaquée révèle que, 

contrairement à ce qui est allégué par la partie requérante, la partie défenderesse a, de façon détaillée, 

répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la requérante, à 

savoir, notamment, la longueur de son séjour en Belgique, son intégration et le fait qu’elle n’aurait plus 

d’attaches dans son pays d’origine, en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Cette motivation n’est pas 

utilement contestée par la partie requérante qui tente, en réalité, d’amener le Conseil à substituer sa 

propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être 

admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse à cet égard. 

 

3.3. S’agissant plus spécifiquement de l’argument selon lequel la longueur du séjour de la requérante et 

son intégration en Belgique seraient constitutifs de circonstances exceptionnelles, le Conseil rappelle 

que ces éléments ne peuvent constituer, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de 

démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements 

temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. 

 

A cet égard, la partie requérante rappelle en termes de requête avoir invoqué dans la demande que la 

requérante est sans emploi, qu’elle ne dispose pas de moyens financiers en Belgique ou dans son pays 

d’origine et qu’elle n’y aurait plus d’attaches. Cependant, le Conseil estime que, sans être autrement 

étayée, la seule évocation de difficultés financières ne peut suffire à constituer une circonstance 

exceptionnelle en sorte que la partie défenderesse a pu valablement décider que lesdites difficultés 

n’empêchent pas un retour temporaire au pays d’origine pour y lever les autorisations requises.  

 

Quant à l’argument de la partie requérante relatif aux aides financières au retour volontaire, exposé au 

point 2.3. du présent arrêt, le Conseil constate que la partie requérante tente, en réalité, d’amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, 

ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le 

chef de la partie défenderesse à cet égard. 

 

3.4. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la partie requérante, qui apparaît clairement 

comme l’accessoire de la première décision attaquée et constitue le deuxième acte entrepris par le 

présent recours, le Conseil observe que la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas 

l’avoir « motivé autrement que par une simple référence à l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 

décembre 1980, sans considération des éléments personnels et pertinents allégués par la requérante à 

l’appui de sa demande de séjour ». Or, comme indiqué ci-avant, l’ordre de quitter le territoire n’est que 

l’accessoire du premier acte attaqué, dans lequel la partie défenderesse a répondu précisément aux 

principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante. Elle 

n’avait donc plus à le faire dans la motivation du deuxième acte querellé.  

 

Par conséquent, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante 

à l’égard de la première décision attaquée, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il 

puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre janvier deux mille vingt par : 

 

Mme E. MAERTENS,  présidente de chambre, 

 

M. A. IGREK,  greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       E. MAERTENS 


